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Presents: Les representants des pays suivants : 
Australie, Belgique, Bresil, Canada, Chili, ,Chine, Dane­
mark, Etats-U nis d' Amerique, France, In de,· Iran, 
Mexique, Pakistan, Perou, Pologne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande· du 'Nord,. Tchecoslova­
quie, Union des Republiques socialistes sov~etiques. 

Les representants des institutions specialisees 
suivantes : · 
Organisation internationale du Travail, Organisation 
pour !'alimentation et !'agriculture, Organisation des 
Nations Unies pour !'education, la science et la culture, 
Organisation mondiale de la sante. · 

Programmes d'assistance et de relevement pour Ia 
Coree (A/1435, E/1851/Rev.1, E/1851/ Add.~, 
E/1852, E/1858/Rev.l, E/1858/Rev.1/Corr.1, 
E/l858jRev.1/Add.1, E/1859, E/L.ll2/Rev.2, 
EjL.ll3 et E/L.l14) (suite) 

pourrait apporter une aide precieuse dans quatre do­
maines determines : 
4. Recensement professionnel des refugies : s'il est 
vrai qu'un grand nombre de refugies actuellement dis­
perses sur rensemble du territoire coreen seront sans 
aucun doute en mesure de regagner leurs foyers et de 
reprendre leurs occupations agricoles, il en est beaucoup 
d'autres auxquels i1 faudra procurer un nouveau tra­
vail. En outre, les besoins en main-d'ceuvre pour la · 
reconstruction aussi bien que pour les petites industries 
seront importantes. L'OIT pourrait aider a organiser 
un recensement professionnel. 
s. Methodes de selection et de placement pour aider 
les refugies a trouver un emploi provisoire et un emploi 

· regulier: L'OIT pourrait fournir des renseignements 
et des conseils pra.tiques sur les methodes que i'on 
emploie pour determiner les qualites physiqnes requises 
pour diverses categories de travaux. La q:testion se I 

poserait surtout chaque fois que 1' on aqrait besoin 
d'un grand nombre de travailleurs pour des travamc: 

PROJET DE RESOLUTION COMMUN PRESENTE PAR L'Aus- de construction, . 
TRALIE ET LES ETATS-UNIS (E/1858/Rev.l, E/1858/ 6. Organisation d'un service de l'emploi: L'OIT pour .. 
Rev.l/Corr.l et E/1858/RevJ/Add.l) (suite) rait donner des conseils techniques et aider a organiser 

1. Le PRESIDENT invite le Conseil a reprendre un service de l'emploi; elle pourrait egalement con-
tribuer a Ia creation . et a !'organisation de centres 

l'examen des programmes d'assistance et de relevement experimentaux et regionaui d'emploi. 
pour la Coree, et il fait connaitre aux tnembres du 
Conseil que Jes representants de trois institutions spe.. 7. Formation professionnelle: J'OIT serait en mesure 
cialisees sont prets a faire des declarations sur cette d'etudier les besoins et la situation en matU~re de for .. 
question. mation professionnelle et d'arreter les programmes et 

les dispositions necessaires pour faire face a ces besoins 
2. M. TROCLET (Organisation internationale du et pour resoudre les questions qui se posent. C'est la 
Travail) desire donner au Conseil des renseignements un domah1e dans lequel l'OIT a une tres grande expe .. 
sur la maniete dont l'Organisation internationale du rience et ou elle a recemment fait preuve de beaucoup 
Travail (OIT) pourrait participer au programme pour d'activite, en creant par exemple un centre de forma-
te relevement de la Coree. Ses observations auront un tion professionnelle a Bengalore (Inde). M. Troclet 
caractere provisoire et porteront a la fois sur les taches c deja donne des renseignements· detailles sur cette 
a accomplir immediatement en Coree et sur le pro- question a la Deuxieme Commission pendant .le debat 
gramme de relevement a long terme. general consacre au develop~ement economique des 
3. Les questions de main-d'ceuvre sont au nombre de pays instiffisamment developpes et . a Passistance tech .. 
celles que les Nations Unies auront a resoudre d'ur- nique aces pays1• 

gence en Coree. L'OIT a une experience considerable 8. Les quatre domaines precis que le representant de 
dans ce domaine; une fois deja, a la demande de l'Or- l'OIT a mentionnes ne representent qu'une faible partie 
ganisation des Nations Unies, elle s'est occupee de I 

questions analogues a ptopos de l'assistan~e a fournir 1 Voir les DocumentS of/iciels de IA.ssemblet genlrale
1 

Cin-
a.ux refugies de. Palestine dans le Proche-Orient. L'OIT quieme session~ De~ieme Commission, 125eme seance. 
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- tres importantc, il · est vrai, au premier stade du 
relevement de la Coree- du role que l'OlT peut jouer 
en ce qui concerne !'assistance et le relevement Cte la 
Coree. Une fois que les objectifs immediats auront ete . 
atteints, elle serait egalement prete a participer a tout 
programme a long tenne en Coree. L'OIT ne se con­
tente pas d'approuver en termes generaux l'teuvre 
humanitaire que !'Organisation des Nations Unies ac­
cornplit en aidant la Coree et en travaillant au releve­
ment de ce pays ; elle est egalement prete a fournir 
une aide efficace, pratique et concrete en se fonda11t 
sur son experience, qui est longue et, a de nop1breux 
egards, approfondie. 
9. M. McDOUGALL (Organisation pour !'alimenta­
tion et !'agriculture) declare que !'Organisation pour 
!'alimentation et !'agriculture ( FAO) a fait connaitre 
en aout "1950, dans un memoire adresse au Secretaire 
general, ses idees sur !'assistance et le relevement en 
Coree. Il croit savoir que le Secretariat a distribue 
aux membres du Conseil des exemplaires du memoire 
en question. La FAO a egalement participe a !'elabora­
tion du programme que le Secretaire general a presente 
au Conseil (E/1851 et E/1851/Rev.l). Elle ne peut 
qu'accueillir avec satisfaction les dispositions du projet 
de resolution commun presente (E/1858/Rev.1, 
E/1858/Rev.1/Corr.l et E/1858/Rev.1/ Add.l) par 
l' Australie et les Etats-U nis, qui recommandent a 
l'agent general des .. Nations Unies pour 1~ re!eveme~t 
de la Coree de consulter les chefs des institutions spe­
eialisees, de solliciter .leurs avis et leur assistance 
technique et, le cas. echeant, de les inviter a se charger 
de !'execution de programmes speciaux ou de travaux 
particuliers. 
10. La FAO serait en mesure de preter son con­
cours a l'agt:nt general pour toutes les questions qui 
ont trait a !'alimentation, au relevement de !'agricul­
ture, aux forets, aux ressources en bois, aux pecheries 
et 'pour certaines questions a long termel comme le 
regime fonder et ~a prevoyance agricole. 
11. M. BARGER (Organisation des Nations Unies 
pour !'education; la science et la culture) se felicite 
aes dispositions du projet de resolution commun pre­
sente par 1' Australie et les Etats-Unis d' Amerique; 
l'UNESCO est prete a faire tout ce qui depend d'elle 
pour aider I' agent' general des Nations Unies dans son 
ceuvre d'assistance et de relevement en Coree. Elle 
peut apporter un concours extremement precieux, et il 
est manifeste que des questions comme l'en~eignement 
et la formation technique presenteront une importance 
capitate dans t.out programme d'assistance et de releve­
ment, qu'il s'agisse d'un programme a court terme ou 
d'un programme a long terrne. 
12. M. KATZ .. SUCHY (Pologne) estime qu'avant 
de se lancer dans une discussion portant· sur l'ensemble 
du projet de resolution presente en commun j2ar les 
delegations des Etats-Unis et de l'Australie, le Conseil 
devrait prendre une decision sur la possibilite de sup .. 
primer les paragraphes 3 et 4 du preambule de ce 
projet. Cette suppression permettrait une dis<;ussion 
plus pratique et plus utile. 
13. La population coreenne t,.-averse de peni~·),,. 
epJ;e~ves et to.ut, le pays subit des ~avages et de~ a~.. 
tructtons constderables. Dans ces c1rconstances, t! ~st, 
sans aucun doute, du devoir du Conseil de negliger 

toutes considerations politiques et de concentrer ses 
efforts sur le but essen tiel a atteindre! le soulagement 
des souffran~es de la population· de Coree et l'aide a 
lui fournir pour lui permettre de se relever. Jusqu'a 
present, le Conseil a traite le 'probleme d'une fa<;on 
tout a fait pratique eta evite tous sujets politiques qui 
put donner pretexte a controverse. Il n'y a eu qu'une 
note discordante lors de la derniere seance, par la faute 
de la representante de 1' organisation dite Confederation 
internationale des syndicats libres dont !'intervention 
n'avait aucun rapport avec la question de !'assistance 
a la Coree et de son relevement. 
14. Les troisieme et q~atrieme paragraphes dtt pream-

. bule du projet de resolution commun mentionnent 
4'l'agression des forces nord-coreennes et la 'guerre 
qu'elles ont' menee contre les Nations Unies". I1 n'y 
a, dans les Chapitres IX et X de la Charte, aucune 
disposition qui habilite le Conseil economique et social 
a attribuer a telle ou telle partie la responsabilite d'une 
agression. Il est clair que les questions relatives a la 
paix et a la securite et aux ruptures de la paix sont 
exclusivement de la competence du Cbnseil de securite. 
15. M. Katz-Suchy tient particulierement a ce que 
le Conseil economique et social evite tous sujets de 
controverse politique, ou tous. autres sujets etrangers a 
la question, qui ne feraient que le retarder dans la tache 
qui lui incombe d'aider la Coree et de' faciliter son 
relevement. En outre, les deux paragraphes en question 
pourraient entrainer ce'rtaines distinctions lorsqu'il 
s'agira de repartir les fournitures mises par les Nations 
Unies a la disposition de la population coreenne. Afin 
.de maintenir les debats du Conseil a l'abri de toute 
influence de facteurs politiques qui sont tout a fait bors 
de propos, M. Katz-Suchy propose au Conseil de sup­
primer les deux paragraphes et. de p9urs12ivre sa tache, 
sans esprit de potemique, comme i1 l'a fait jusqu'ici. 
16. M. WALKER (Austr~ie) emet l'avis que, pour 
repondre a la demanCle formutee par le representant 
de la Pologne, le Conseil devrait ajour.ner la discussio11 
sur le preambule ju.squ'a ce qu'il ait discute dtt dis­
positif du projet de resolution et pri~ une decision a. 
ce sujet. En s'inspirant de ces debats, i1 serait alors 
en mesure d'examiner le preambule. 
17. ~1.I. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) declare 
que la proposition du representant de la Pologne equi .. 
vaut en fait a un amendement de fond dont le Conseil 
n'a pas ete informe auparavant et que les membt·es du 
Conseil tiendront certainement a eJtaminer de fa<;on 
plus approfondie. C'est pourquoi, i1 appuie la proposi­
tion du representant de 1' Australie d'ajourner la dis .. 
cussion sur le preambule · jusqu'a ce que J'on ait fini 
d'examiner le dispositif. · 
18. M. KATZ~SUCHY (Pologne) regrette de. rte 
pouvoir accepter la proposition du representant de 
1' Australie. L'experience facheuse qu•a iaite le Conseil 
a sa derniere seance, 1orsqu'i1 a entendu une declaration 
de la. representante de 1' organisation dite Con£edera· 
tion internati.onale des syndicats libres, a prouve com· 
biett il etait essentiel de maintenir les dcbats en dehors 
de toute consideration, politique. I1 regrette simple· 
ment que la delegation australiettne ait amende son 
texte original en y inserant les deu~ paragraphes ,en 
question, qui sont empruntes au texte initial du projet 
de resolution des Etats-U nis. Ces paragraphes dtt 
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.preambule n' ont aucun rappor: direct avec le dispositif 
du projet de resolution et, cependant, ils pourraient 
avoir une influence decisive lors de sa mise en reuvre. 
En consequence, le . maintien ou la suppression de ces 
deux paragraphes determinet·ont !'attitude de' sa dele­
gation a l'egard du rested~ la resolution. 
19. M .. Katz-Suchy espere· sincerement qu'il ne sera 
pas necessaire de proceder a une discussion sur ce 
point et que les auteurs du. pro jet de resolution con­
sentitont volontiers a supprimer les deux paragraphes 
en question. Dans le. cas contraire, sa delegation se 
verrait dans 1' obligation de demontrer- et elle est 
prete a le faire - que la guerre a en realite ete prcr 
voquee par les Coreens du Sud, que !'intervention des 

· Etats-Unis en Coree constitue une agression ef que 
les destructions que doivent maintenant r~parer les 
Nations U nies ont ete causees par les bombardements 
des forces des Etats-Unis. En aucun cas, sa delegation 
ne pourra accepter les assertions figurant dans ces deux 
paragraphes. · ·. 

20. L'orateur reconnait qt:t'il a soumis sa proposition 
sans en informer auparavant 1e Conseil et que }e~ dele­
gations ont le droit de demander quelque. delat pour 
!'examiner. Neanmoins, etant donne l'urgence de la 
question il espere qu' elle5 rerionceront a ce droit et 
prettdro~t immediatem~J;"tt une. deci.sion au sujet du 
preambule, afin que le .Consed .. Putsse se mettre e~ 
devoir d'accomplir la tache extremement urgente qut 
consiste a aider la population de Coree. . 
21. M. TAUBER (Tchecoslovaquie) appuie le point 
de vue exptime par le representant de la Pologne f.t 
ajoute que! sel~D: sa deleg~ti~n, il ~era d.ifficile de di~~­
cuter le d1spost~tf du proJet. de resolution sans con­
naitre le contenu · exact du preambul~. 
22. M. LUBIN (Etats~Unis d'Ameriq~e) constate 
qu'en s'elevant contre toute discussion pohtlque, le re­
present.ant de la Pologne s'es~ lui-meme lance dans un~ 
discusston de ce genre. I1 fru.t observer que le Consetl 
economique et sochl agit en vertu d'une resolution. 
de l'Assemblee generale2, en ~ate du 7 octo~re 1~?9, 
qui declare expressement qu' "11 y a eu tentat!ve ~ell­
miner par la force le Gouvernement de la Repubbque 
de Coree au moyen d'une attaque armee ve!lue de 
Coree du Nord'' et mentionne les forces. armees d~s 
Nations U nies qui· sont actuellement engagees ~n Coree 
conformernent aux recommandations adopte~s par le 
Conseil de securite le 27 juin 19508• Selon lut, le Con~ 
seil economique et social est entieremen~ lib':e ?e rap­
peter les decisions prises · par 1' Assemblee. gener~le et 
le Conseil de securite ... · d'autant plus qu'tl. et~dt; un 
probleme qui lui a ete soumis par l'Assemblee ge~erale. 
23. M. Lubin appuie la propositiotl; du repr~sentant 
de 1' Australie d'ajourner .la ~iscu~sicn sur .1~ preambule 
jusqu~a ce que le Consetl att pl"lS une dec1s10n sur le 
dispositi£ du projet de resolution. · I 

24. M. KATZ-SUCHY (Pologne) souligne qu'u!l 
element politique a ete intrpduit pout la Pfemiere fc>1S 
dans les debats par l'insertlori dans .le proJet de reso­
lution, sur !'initiative des Etats-Unts, des deux P;:ra­
graphes en cause. Le representant des Etats-Unts a 

2 Voir le document A/1435. , • 
8 Voir les Proc~S*'VerlJau:r offir;iel.r du CotlSetl de secur,te) 

cinqt~ieme annee, No 16. . 

. . 

rappele la resolution de 1' Assemblee g·enerale qui mo­
tive l'action presente du Conseil ; · il convient cependant 
de signaler que le Conseil n'agit qu'en vertu des para,.. 
graphes 3 et 4 de cette r~solution: et qu'il n'y est nulle.­
ment fait mention d'agression, mais tout simplement 
d'assistance et de relevement. · · . · 

25. M. AROUTIOUNIAN (Union des. Rt"JbHques 
socialistes sovietiques) declare qu'il ne peut lafsser pas­
ser sans la relever la declaration faite par le represen­
tant des Etats-Unis pour justifier .Ia teneur l.::s .deux 
paragraphes 'du preambule du projet de resolutiotf tom.­
mun. Le representant des Etats-Unis a accu~' 1e repre­
sentant de la Pologne d'avoir engage une \., ,eussion 
politique en parlant du fond de .ces deux r;1 .graphes 
alors que"c'est ce qu)il avait fait lui-meme sous pretexte 
de rappeler diverses decisions de .1' Assembtee generate 
et du Conseil de securite; il a reitere !'allegation sans 
fondement selon laquelle Ia: guerre en· Coree a ete cau­
see par l'agression cl.e la Coree du Nord, 

26. Si les Etats-TJnis croient reellement que l'agres­
sion est venue de ·1a Coree du Nord, il est difficile de 
comprendre· pourquoi ils ont refuse d'entendre les re­
presentants de ce pays. S'il voulait suivre rexemple 
du representant des Etats-Unis, M. Aroutiounian pour .. 
rait, lui aussi, rappeler divers faits et citer divers aocu­
ments pout mon:trer qu'en fait ce sont les Etats-Unis 
qui se sont rendus coupables d'agression en Coree •. 
27. La resolution de .1' Assemblee . generate a iaquelle 
le Conseil d01me actuellement suite contient de n.om­
breui points. La delegation de l'URSS s'est prononcee 
c:ontre certains d'entre eux, mais elle a aussi vote en 

· faveur des dispositions prevoyant une aide et une assis­
tance a la Coree .. Ce seul fait aurait du empecher ceux 
qui sont animes d'un desir sincere de collaborer a cette 
reuvre humanitaire d'introduire dans les travaux du 
Conseil des elements de discorde ou de controver$e. 

28. La dete~ation de l'URSS ne changera pi\S d'avis 
au sujet de 1'6rigine de l'agression en C.oree et elle ne 
demandera pas non plus aux Etats-Unis de modifier 
leur point de vue. Tout ce que demande ta delegation 
de l'URSS, c'est qu'aucun element de discorde ne soit 
introduit dans le projet de resolution actuellement en 
discussion ·et . qu'il soit permis au Conseil de se con­
sacrer serieusement aces travaux. Pour atteindre cette 
fin, i1 est essentiel d'examiner d'abord le preambule et 
de supprimer les deux paragraphes en question, qu'il 
n'y a auc~1ne raison d'y faire figurer. 

29. La methode qu'ont proposee les representants de· 
l'Australie, des Etats-Unis et du ·Royaume-Uni, a 
savoir l'ajournement de la discuss.ion sur le preambule 
jusqu'au moment oil une decision aura ete prise a 
l'endroit du dispositif, n'est rien d'autre qu'une habile 
manceuvre de prc1c~dure a laquelle its se livrent parce 

' qu'ils disposent au Conseil d'une majorite ob6issante .. 
Le Conseil ne doit pas traiter ce~te question capitate 
comme s'il s'agissait simplement d'une question de 
simple procedure i il doit s'ef£orc:er de ~ealiser l'unani­
mite sur la tache importante qui rattend. I1 convientl 
en consequence,· que la discus~ion sur le . pro jet de 
resolution suive son cours normal, c'est-a-dire qutelle 
commence par le preambule. 
30. M. NORIEGA (Mexique) se demande. si on 
aboutira a des resultats. pratiques en ajournant la dis-
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cussion sur le preambule. En fait, la discussion en 
a deja commence. Certaines delegations pourr4ient 
evidemment prendre plus aisement une decision sur le 
dispositif de la resolution si elles savaient exactement 
a quoi s'en tenir au sujet de la teneur du preambule. 
Quant a, lui, il estime que le preambule pourrait etre 
redige d'une fac;on qui prete moins a controverse; i1 
s'agit en tout cas d'une question qui doit etre resolue 
le plus tot possible pour que le Conseil puisse s'acquitter 
avec diligence de ses travaux. 
31. Le PRESIDENT note que le Conseil est saisi 
de deux propositions : la. delegation de la Pologne a 
demande la suppression des troisieme et quatrieme para~ 
graphes du preambttle du projet de resolution presente 
en commun par l'A~stralie et les Etats-Unis eta fait de 
cette suppression une condition prealable de la dis~ 
cussion du projet. Si cette proposition est rejetee, le 
President mettra aux voix la proposition de 1' Australie 
visant a ajourner l'examen du preambule jusqu'a ce 

, qu'une decision sur le dispositif du projet commun de 
resolution ait ete arretee. 

Par 11 voix contre 51 avec 2 abstentions1 la proposi­
tion de la Pologne est rejetee. 
Par 12 voix contre 41 avec 2 abstentions, la proposi­
tion de l' Australie est adoptee. 

Examen du dispositif 
32. M. ALI (Pa~istan) signale que, tandis que la 
resolution de 1' Assembtee generate charge la Commis­
sion des Nations Unies pour !'unification et le releve~ 
ment de la Coree de !'execution des mesures en matiere 
de secours et de relevement en Coree, le pro jet de reso­
lution commun suggere de confier cette tache a 1' As~ 
sembtee generate elle-meme, alleguant que la Com­
mission aura suffisamment a fai1:e dans le domaine 
politique. 
33. Le pro jet de resolution hitial de 1' Australie 
(E/1852) rendait l'agent genc!ral responsable de ses 
agissements devant la Commission creee par 1' Assem~ 
blee generate; par contre, aux termes du pro jet de 
·resolution commun, i1 serait directement responsable 
devant 1' Assemblee generate et, par consequent, place 
sur un pied d'egalite avec la Commission. Le repre­
sentant du Pakistan espere sincerement qutaucune 
divergence de vues ne se fera jour entre l'agent general 
et la Commission, mais i1 convient de prevoir cette 
eventualite et M. Ali se demande qui, lorsque 1' Assem­
blee generate ne sera pas en session, reglerait 1es diffe­
rends de cette nature, au cas ou ils surgiraient; M. Ali 
souligne egalement que, pendant les trois CJ.Uarts de 
l'annee,· alors que 1' Assembtee generate ne stege pas, 
l'agent general ne serait soumis a aucun controte ni 
a aucune surveillance. Le representant de 1' Australie 
a explique que le membre de phrase 11a consulter ta 
Commission des Nations Unies pout· !'unification et le 
retevement de la Coree et a s'inspirer de ses avis ..• ", 
qui figure a l'alinea c du paragraphe 3, signifierait en 
pratique que 1' Assembtee generate agirait d'apres les 
recommandations de la Commission. M. Ali pense 
neanmoins qu':l serait preferable que t'agent general 
fut designe sur l'avis de la Commission et qu'il fut 
responsable devant la Commission, ce qul diminuerait 
toutes possibilites de desaccord. 
34. M. KHOSROV ANI (Iran) estime que le pro jet 
de resolution commun represente un heureux com-

....... _ .. ·• ·------------
promis ; i1 prevoit le maximum de cooperation entre 
!'agent general et Ia Commission, tout en laissant au 
premier des pouvoirs tres etendus. 
35. CeJ?endant, M. Khosrovani desire suggerer un 
~mendement de moindre importance: on pourr~i~ eyiter 
la confusion en ne donnant aucun nom prec1s a la 
nouvelle agence, etant donne qu'il existe deja tant 
d'organes et de personnalites officielles travaillant en 
Coree. C'est pourquoi M. Khosrovani suggere d'amen­
der le paragraphe 1 dans ce sens et peut-etre de le 
fondre avec le paragraphe 6, auquel cas le membre de 
phrase precedant les mots "Agent general", dans le 
paragraphe 1, pourrait etre supprime. 
36. M. SAKSENA (Inde) appuie ·en principe les 
propositions contenues dans le projet de resolution 
commun. Toutefois i1 reconnait, avec te representant 
du Pakistan, qu'il serait preferable de rendre !'agent 
general responsable devant la Commission. M. Saksena. . 
n'insistera pas sur cette question, mais il suggere 
de la resoudre, tout au moins en partie, en inserant, au 
paragraphe 2 du projet de resolution, un alinea sup­
ptementaire redige comme suit : 

"A inviter, chaque fois qu'elle le jugera utile, 
1' Agent general a presenter des rapports sur n'im­
porte quel aspect. de son activite." 

37. M. DE SEYNES (France) declare qu'a l'origine 
son Gouvernement, tout en reconnaissant la force des 
arguments avances par les Etats-Unis, etait partisan 
du projet de resolution initial de l'Australie. La realisa­
tion d'un equilibre entre divers pouvoirs est toujours 
un probleme complexe, auquel i1. est presque impossible 
d'apporter une solution ideate. C'est pourquoi M. de 
Seynes appuiera le projet de resolution commun sous 
sa forme actuelle, en le modifiant peut-etre comme 
l'a suggere le representant de l'Inde, '<iont la proposi­
tion presente de nombreux avantages. 

38. M. KATZ-SUCHY (Pologne) rappelle aux mem­
bres du Conseil qu'il a deja souligne combien i1 est . 
difficile de discuter le dispositif du projet de resolution 
commun avant qti'une decision ait ete prise quant au 
preambule. Le preambule, adopte sous sa' forme actuelle,. 
modifierait entierement le sens de certains paragraphes 
du dispositif. En consequence, M. Katz-Suchy ne fera 
que quelques observations preliminaires en se reservant 
le droit . de prendre a nouveau la parole a un stade 
ulterieur des debats. . 

39. Le principe fondamental qui doit etre a la base 
de !'organisation de !'assistance est · celui de la sou­
verainete et de l'independance de la Coree. Les au­
torites coreennes· sont seules competentes pour deter~ 
miner les industries qu'il convient de faire figurer 
dans le programme des Nations Unies, le type d'assis~ 
tance requis, ainsi que les differentes regions et les 
categories particulie:res de la population auxquelles 
s'applique ' cette assistance; elles sont seules compe· 
tentes pour approuver les allocations financieres neces .. 
saires. Toutes ces fonctions comptent. parmi celles 
qu'un Etat souverain remplit en dehors de toute inter­
vention etrangere ;- i1 ne devrait pas etre necessaire de 
les decrire en detail, mais certains membres du Cortseil 
ne semblent pas se faire une idee claire des droits fon­
damentaux d'un Etat souvera.in, en depit du fait que le 
principe adopte par les Nations U nies, en matiere de 
secours, est que !'assistance a un pays doit etre or-
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ganisee sous la responsabilite du Gouvernernent ou de 
l'a4torite nationale de ce pays. Ce point a ete precise · 
des 1943, dans une resolution adoptee par 1' Adminis­
tration des Nations Unies pour le secours et la recons­
truction, a sa premiere conference, a Atlantic City4• 

II n'en est tenu aucun compte dans le projet de reso­
lution commun qui donne a la Commission des Nations 
Unies, entre autres pouvoirs, celui de determiner les 
regions geographiqu~s dans lesquelles l'agence exer­
cera ses fonctions, sans faire la moindre mention des 
autorites coreennes. ,. 

40. Le pro jet de resolution va encore plus loin; l'alinea 
c du paragraphe 2 donne a la Commission le droit de 
designer les autorites de Coree avec lesquelles !'agent 
general pourra se mettre en rapport. Les relations 
entre les autorites coreennes et l'agent general seront 

· done determinees par la Commission et non, comme cela 
devrait etre, par les autorites coreennes elles-memes. 

41. Aux termes du projet de resolution initial de 
l'Australie, les autorites de Coree etaient subordonnees 
a la Commission; dans le pro jet de resolutior commun, 
elles sont subordonnees a l'agent general. Le fait que 
la delegation des Etats-Unis prefere confier la responsa­
bilite principale de !'execution du projet a l'agent 
general plutot qu'a" la Commission prouve que les 
Etats-U nis doutent que la. Commission veuille servir 
d'instrument a certains desseins qu'on peut aisement 
lire entre les lignes du preambule, tel qu'il est actuelle­
ment redige. En fait, le prix qu'on doit payer pour 
le pretendu compromis realise par le projet de resolu­
tion commun est le sacrifice des interets du peuple 
coreen. Si le projet de resolution est adopte, cela 
signifi~ra la perpetuation de !'influence etrangere et 
1' existence d' organisations etrangeres. 

42. La resolution qu'il convient d'adopter ne doit 
contenir aucune clause qui imposerait au peuple coreeri 
tme influence etrangere ou qui porterait atteinte a ses 
droits souverains. Toute action economique en Coree 
doit tendre a aider le peuple coreen et a edifier l'inde­
pendance economique et politique du pays. 

43. M. SCHNAKE VERGARA (Chili) dit que le 
but essen tiel n' est pas de realiser un equilibre entre 
les pouvoirs, comme l'a declare le representant de la 

. France, mais de faire en sorte ,que les fonctions con­
flees a l'organisme qui sera cree, quel qu'il soit, soient 
effectivement remplies. 

4 Voir United Nations Relief and Rehabilitation Administra­
tion, A compilation of the Resolutions on Policy, First and 
Secontl Session of the UNRRA Council, Washington, D.C., 
1944, Vol. II, page 90. 
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44. Le projet de resolution commun a tente de definir­
les rapports exacts qui existeront entre la Commission 

, des Nations Unies et le programme d'assistance lui-
1neme, mais il n' est pas parvenu a le faire clairement ; 
les deux paragraphes contenus dans le document 
EJ1858/Rev.l/Add.1 paraissent particu!ierement obs .. 
curs au repJ;esentant du Chili et rendent difficile la 
comprehensio.n 4u reste de la proposition. ll faudrait 
declarer clairement que la creatio%1 d'une agence pour 
J~ relevement de la Coree, sous la direction d'un agent 
~eneral, est motivee par la necessite ou se trouve la 
Commission de pouvoir compter sur la collaboration 
d'une organisation efficace et responsable, dans le cadre 
du programme de relevement economique. La delega .. 

, tion du Chili presentera un amendement dans ce sens. 
45,,. Le projet de resolution commun s'ecarte conside­
rablement de !'idee de base contenue dans la resolution 
de l!Assembtee generate, puisqu'il part de !'hypothese 
que la Commission ne sera pas en mesure d'assumer a 
la fois des responsabilites politiques et economiques. 
L'idee qui inspire la proposition commune est la crea­
tion d'une agence speciale et, par consequent, la limita­
tion des pouvoirs de la Commission dans le domaine· 
du relevement economique, relevement dont 1' Assembtee 
generate lui avait confie la responsabilite. 
46. M. Schnake Vergara est d'accord avec les repre­
sentants de l'Inde et · du Pakistan pour estimer qu'il 
sera diffi~ile de rendre l'agent general directement 
responsable devant 1' Assembtee general e. La formule : 
'~tenant coir..;te des recommandations de politique gene­
rate que la Commission des Nations Unies pour t•uni- . 
fication et le relevement de la Coree pourra faire'' est 
beaucoup trop vague. Une formule declarant que ~'la 
( • • • ~ ,.. Ld' • l'A ,. ,. .·,-r~;:~ntsswn servtra a:/:··~:ttermc tatre entre gent gene-
ral (d'~ 1' A~r,.,;mbtee generate devant laquelle 1' Agent est 
r~~:~p·;.nsable'~ resoudrait peut-etre la question. 
47. Il importe que le prestige de l'Assemblee generate 
et de la Commission ne soit pas menace par la possi­
bilite d'un conflit entre deux organes egalement res­
ponsables devant 1' Assem'i:J!ee generate du relevement 
de la Coree. En outre, puisqu'il est evident que ragent 
general n'a a1lCUne obligation de faire rapport a la 
Commission et que celle-ci est simplement autorisee a 
examiner les rapports de cet agent, et a presenter a 
1' Assembtee genera1e les observations que ces rapports 
peuvent lui suggerer, la competence et l'autorite de la 
Commission se trouvent evidemment diminuee's. La 
delegation du Chili presentera deux amendements des­
tines a fournir tme reponse aux questions soulevees 
par son representant. · · 

La seance est levee a 13 h. 10. 
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